
9BPS la Reprise 
des Affaires 

::: La France a un excédent 
d1exportations sur 1920 qui 
dépasse déjà le milliard» ::: 

Les affaires oui une tendance à la re- 
prise. Le mouvement ne se l'ait pas en- 
core sentir dons nos industries, mais il 
suffit de jeter un coup d'œil sur les 
chiffres du commerce extérieur de la 
France pour en avoir la sensation très 
nette. 

Voyez la ■<■ balance » de nos impor- 
latioirs et de nos exportations pour las 
quatre premiers mois de 1921 comparés 
à 1920 . 

SILESIE? 

Quatre Quatre DiuVrenees 
1er" mois l«rs   IDCÎB pour 

1921 1920 1921 

~rn>jcrt--îicns : 
Oiii d'à- En moins 
liinejiUii. l.578.rG2.Û00 3.431.t>7:».0(>0 —1.853.117.000 
Mauèses 
n.h i'ind. 3:5-78.001.003 :• Sttt .ï»74.000 — 2.233.U73.O00 
obj. fa- 
})i;.p-',.   1.951.663.000 3.r.Vî.6?.2.O0O — 1.5S2.TO'.t.OOO 

I   TotftHX 7.118.396.000 12.838.4SJ.OO0 —5.720.089.000 

En. plus 
66.934.000 +    rJ3.8ls/>00 

Exportations : 
Obi. «Ta- 
limentat.   700.772,000 
.Matiè:--s . 

. n.àriad.l.7G2.:3O4.000    1.467.339.000 4-    291.^0.000 
Obj. fa- 
briquas. 4.520.724.000   3.94C.J ;8.0O/ +    574.276.000 
Uûllb 

postaux     4-10.S96XO0       307.573.000 4-    I09.'3;:.*>->0 

Totaux 7.400.576.000    u.2S8iil6.000 +1.111.940.000 

Si   les   importations   diminuent  c'est 
que l'écoulement des stocks aceumuiés 

►enez   nous  ne se  l'ait que  lentement   ■■'{ 
'qu'oïl renonce enfui à acheter aux Am<'- 
ricanis et aux Anglais pour faire mon- 
ter ieurs devises. 

Si, nos   exportations   augmentent   d-e 
plus  d'un   milliard  en   quatre   mois et 
surtout les exportations de pro<iuits fa-, 
nriqués,  c'est que la faiblesse du franc 
attire 'es acheteurs mondia.ux. La con- 
iiuète   des   marebés   étrangers   -est   une. ] 
opération salutaire pour notre industrie i 
et   notre négoce.   C'est  dans   celte   voie ! 
<ru'il faut persévérer pour sauver notre j 
•pays-<lu   chômage.  Nous   croyons   que ! 
si  l'on  avait organisé  le  crédit  à   l'-ex- . 
portation.   /-oiume   A4.    Daniel-Vincent, j 

■ministre.dû Travail,  l'a deman<Ié  avec; 
insistance clans les conseils du gouver- j 
nemeni  oi.  aurait obtenu  des résultats 
meilleurs encore. 

Tels qu'ils se présentent ils sont ce- 
pendant encourageants. En avril on a 
enregistré, par rapport à. avril 1921, une 
diminution de 53 millions pour les im- 
portations d'objets d'alimentation et au 
contraire un supplément de 26 millions 
pour les exportations de la même caté- 
gorie. Teci indique que notre agricul- 
ture et cotre élevage, par-suite de l'ad- 
mirable effort des paysans des régions 
dévas'c<..3, tendent à suffire aux besoins 
français 

La réduction de 682 millions pour les 
importations de matières premières en 
avril 1920 par rapport à avril 1921. dé- 
montre sans doute que l'industrie ne 
s'approvisionne pas mais n'a-t-elle pas 
exporté, dans le même mois, 30 millions 
de plus de produits fabriqués et 21 mil- 
lions de  plus  de   colis-postaux? 

Nous reprenons tout doucement le 
de.-sus ; le point maximum de la crise 
des affaires est passé. Que la paix soit 
consolidée, que la date du 1er juin mar- 
que la première échéance réellement 
.iKiyée par l'Allemagne et nous aurons 
les" meilleures raisons d'espérer un ra- 
pide relèvement. 

Quand on compare cette situation ;'i 
rell? des autres pays, de l'Angleterre 
qui do il faire exécuter ses commandes 
rie constructions navales en France, qui 
reste avec des stocks effroyables de laine. 
et de coton sur les -bras, on osl en droit 
d'avoir confiance. Et ce droit èvoqïue le 
devoir pour les employeurs de faire 

confiance, aussi aux travailleurs dont le 
bon sens assure à la France une paix 
.sociale à l'abri des rudes épreuves du 
temps iprésenL 

Alex WILf~ 
. ; >_»4.«^< • 

M Congrès des Ciieminots 
ON  DISCUTE  i.E  FAFPORT MORAL 

Pars. 31 mai.' — Le Congrès de la Fédération 
Nationale des Travailleurs des Chemins de F<r 
s'est ouvert <:e matin, rue Grange-aux-Beles, 
sous la présidence de Orsini, du P.-L.-M. 

• Lacarricre, metBJbre <ie la commission execu- 
tive au nom d*; ia minorité, lait quelquet; réser- 
ves à l'action «.lu bureau fédéral, au sujet d'une 
délégation en Aigérie des dépenses faites pour 
.'îa Maison de la Fédération ot ks méthodes de 
'travail de  la commission executive. 

Massover d'AJgéne, insisie sur le premier 
uoint etreproche à Bidegarrey certaines démar- 
ches qu'il a faites auprès du gouvernement d'Al- 
ler. 

Arnaud d'Oran. indique que es» démarches 
ont été faites sur la demande des syndicats in té- 

POUR LES  CHEMINOTS DU  NORD 
Landau rappelle, que depuis des années les 

clvemino.'is du Nord réclament, sans pouvoir les 
obtenir des allocations pour les familles des 
chemi'-ots restés en pays envahis i>enàam que 
leur chef était mobilisé en  France. 

A l'unanimité, le Congrès s associe à la de- 
mande du délégué du Nord. 

Chaverot fait à Bidegaray le reproche d'avoir 
voté la moton d'exclusion au Comité Confédéral. 

semart de Valence, ainsi que Ducœw. du 
Nord, déclarent qu.ils voteront contre le rapport 

"sM&carav, secrétaire-général de la Fédération 
répond aux critiques formulées contre le rap- 
port moral. Il déclare que, si à la suite de la 
décision du Congres des Syndicats Algesnens il 
ne s'était pas rendu chez le Gouverneur d Alger, 
ses adversaires l'auraient qualifié de dictateur. 

La séance est levée à midi et la suite de la 
discussion est çenvoyée à cet apres-nuai. 

La France ne veut pas 
réunir le Conseil Suprême 

Elle veut une action commune 
à Berlin et à Varsovie 

Paris, 31 mai. — I.a réponse- du gouver- 
nement français à la noter britannique re- 
lative au règlement de la question de 
Haute-Silésie, a été remise hier soir à 
lord Harding. ambassadeur d'Angleterre 
à Paris. Le "point de vue français qui y 
est exposé est le suivant : « Le gouver- 
nement 'français veut, bien que la com- 
mission d'experts, accepté par le gouver- 
nement britannique, se rende en Haute- 
Silésie pour procéder à. une enquête sur 
place et y travailler ; mais il ne croit pas 
nécessaire de réunir une. conférence qui 
aurait pour seul objet la constitution de 
cette commission. Il estime, par contre, 
que le Conseil suprême pourra se réunir 
utilement ù Boulogne-sur-Mer dès que les 
experts .auront fourni leur rapport, afin, 
cette   fois,   de   prendre' une   décision.    > 

La réponse contient, en outre, 'l'avis du 
gouvernement français en ce qui concerne 
les conditions de travail des experts et 
renferme également une invitation au 
gouvernement britannique à faire de nou- 
velles démarches à Berlin, à Varsovie et 
nu sein même de la commission interal- 
liée d'Oppein, pour prendre les mesures 
que nécessite la situation toujours trou- 
blée en Haute-Silésie. 

Le Gouvernement polonais 
n'est plus démissionnaire 

Varsovie, 31 mai. — Le Conseil des mi- 
nistres a décidé à l'unanimité, en séance 
extraordinaire, de ne pas démissionner, 
en   raison  de ia situation générale. 

A  Berlin  on  enrôls 
toujours ouvertement 

Berlin, 31 mai. — Les journaux signa- 
.'; ot. avec preuve à l'appui, que les enrôle- 
ments continuent ù se faire aux environs 
de Berlin,  tout  à  fait  publiquement. 

La situation reste 
extrêmement grave 

SosnoAvice, 31 mai. — . Dans toute la 
Haute-Silésie, la situation reste extrême- 
ment grave. Les insurgés se tiennent sur 
leurs gardes, prêts u riposter à toute in- 
justice dont, ils seraient victimes. Les alle- 
mands font d'ailleurs tout leur possible 
Pour mettre les insurgés hors de patien- 
ce. Les incidents de Rauthen s'expliquent 
ainsi. La lutte entre les français et les 
bandes des stosstruppen dura 2 jours, sa- 
medi et dimanche. Les allemands solide- 
ment armés se retranchèrent dans ima 
maison de la rue Reden. transformée en 
redoute fortifiée. C'est de cette redoute 
que les stosstruppen ouvrirent un feu vio- 
lent contre, les casernes françaises bles- 
sant quelques uns de nos soldats, après 
plusieurs avertissements infructueux, les 
français durent tirer 7 coups de canon, 
afin de déloger les stosstruppen de leur 
nid fortifté. 

Les incidents de Beuthen seront peut 
être suivis par d'antres provocations, car 
les. allemands voudraient à tout prix ame- 
ner les Anglais à intervenir contre les 
Polonais, les brouiller avec les Français, 
et créer ainsi dans toute la Haute-Si.'ésio 
un trouble absolu, aussi faut-il espérer que 
les 2.000 soldats anglais et les 100 offi- 
ciers qui viennent d'arriver à Oppeln,occu- 
peront immédiatement la zone neutre, ce 
qui ferait  cesser les hostilités du front. 

De toutes façons, l'agression do Beu- 
then doit avertir les alliés de la nécessité 
d'une prompte et juste solution des pro- 
blèmes de Haute-Silésie. 

La Commission des Douze 
forme des  Comités d'action 

Berlin. 31 mai. — On mande de Breslau 
à la « Gazelle de Voss » que la commission 
des Douze, créée en Haute-Silésie par ies 
Allemands, s'est constituée en représenta- 
tion politique de la Ilaute-Silësie non insur- 
gée, et a décidé d'instituer un comité d'ac- 
tion dans chaque district. Elle s'est attri- 
buée la. compétence pour toutes les plain- 
tes de la population, 1>» général Hoefl'er 
resterait  son  chef militaire. 

TURQUIE? 
t»      ■ 

L'Angleterre va donner 
son appui à la Grèce 

La Flotte va coopérer au blocus 
de la côte turque 

Londres, 31 mai. — Le » Dailv Mail » si- 
gnale qu'en raison de l'hostilité des Kéraa- 
listes à l'égard des sujets britanniques, le 
gouvernement anglais abandonnerait sa 
politique de neutralité dans le conflit gréco- 
turc, il lèverait l'embargo sur les armes et 
munitions destinées aux Grecs qui seraient 
autorisés à utiliser la base de Constanti- 
nople. 

Le correspondant du « Daily Express » ù 
I Constnntinopic croit savoir que la flotte 

britannique est & la veille de coopérer avec 
ia marine hellénique, à un blocus rigou- 
reux de la côte turque. L'Angleterre sou- 
tiendrait militairement et financièrement 
la Grèce, avec laquelle elle concluerait in- 
cessamment un accord politique et mili- 
taire. / *• 
La question serait examinée 

par le Conseil suprême 
Londres, 30 mai. — L'Agence Beuter 

apprend de source aine is Je, que les mesu- 
res esîpiissées et que' i on devra vraisem- 
blablement prendre centre le gouverne- 
ment d'Angora, sont actuellement l'objet 
do conversations officieuses entre les Alliés 
niais qu'aucune, décision n'a encore été 
prise. 1! ne senïble pas improbable que la 
question soit examinée par le Conseil su- 
prême 

On fait remarquer qu'on ne nourrit au- 
cune hostilité contre la Turquie, mais que 
les insultes renouvelées de la part des 
Kéma.istes et la violation de leurs pro- 
messes, placent la Grande-Bretagne dans 
une position qu'il répugne beaucoup d'adop- 
ter. Quoiqu il arrive, c'est aux Kémalistes 
qu'incombera la  responsabilité. 

Les combattants sont aux prises 
Angora, 30 mai. — Communiqué officiel. 

(Secteur d'Orhan Ili) : Un fort détachement 
ennemi a pu avancer vers Bagtchedjike en 
traversant le ruisseau Arthranes. Nos trou- 
pes sont en contact avec l'ennemi. Calme 
sur  les  autres fronts. .   • 

Ismidt serait  encerclé 
par les Kémalistes 

Constantiriople, 30 mai. —- Lé «' Journal 
d'Orient » apprend du front d'Ismidt que 
Ismidt serait encerclé par les troupes 
kémalistes. 

Le Public m mww 
voppp en dirigeable 

LES GOUVITRNEMENTS ANGLAIS ET FRAN- 
ÇAIS DONNENT DES FACUJTES POUE CE 
PROJET. 
Londres. 31 mai. — Le gouvernement offre 

•le -remettre gratuitement fi aéronefs nrHanni- 
c.ss et parmi ciix deu:: ztppelins, remis par 
l'Allemagne, à toute ooi^p-.tgnie qui désirerait 
s'en servir pouir le développement des transports 
par dirigeables. Le minis^e de l'aéronautique 
voulant, intéresser le public à. cette affaire, pré- 
pare des voyages aériens à Paris et a Bruxelles 
qui auront lieu d'ici à lu fin de juillet. Les gou- 
vernements français et belge étailtoont sur leur 
territoire des pylônes d'ancrage poui- les diri- 
geables, comme ceux qui existent déjà en An- 
gleierre. !>e gouvernement français ss propose 
aussi de donner des facilités pour un service d» 
dirigeables de I-ondres à Toulon. 

On avait d'abord songé à prendre la Tour 
Eiffel pour pylône d'ancrage, mois on a trouvé 
que c'était impraticable pour le moment à cause 
des efforts dt traction anwaue's l'anivdure de la 
Tour serait soumise. 11 né s'agit nullement do 
faire concurrence aux services d'avions. 
 1 >-^-»— <   r  

Un cadavre d'enfant 
dans une tranchée 

IL Y AVAIT ETE CACHE PAR UN  GAMIN 
A LA  SUITE  D'UN  ACCIDENT 

Se-nlis. 3i mai. — A Rozières'. un enfant de 
8 ans Raymond Bouvet, courait pendant 1 après- 
midi dans ies champs que roulait le jtime Mar- 
cel BB'TTOUX. âgé de 14 ans. charretier au ser- 
vice d'un ugriciriCbur. Il est tombé sous le rou- 
leau aoclentellement, et a eu la ' tête écrasée. 
Enraye. Qarroux a pris le cadavre qu'il a déposé. 

j dans "une ancienne tranchée de guerre, dans un 
j bois proche et qu'il a recouvert de feuillage. 
I     Rentre chez sa mère-, il a répondu aux parents 
i d<3 Bouvet qu'il ne l'avait pas vu. 

•\u matin, on l'a suivi et on l'a vu aUant sous 
bois à la tranchée. Le corps A été ainsi décou- 
vert. "„ 

Une enqpiête est ouverte par le Parquet* 

On abbé meurtrier 
IL VOULUT TUER LE MAITRE D'ECOLE 

DE SON  VILLAGE 

Strasbourg. 31 mai. — Depuis longtemps, unt 
haine violente divisait le curé et l'instituteur de 
W'angenlxjurg1 (Bas-Rhin). Chacun d'eux avait 
sr>s partisans ; mais.il semble1 bien que ceux de 
l'abbé Muzzoni fussent plus démonstratifs que 
les fidèles du maître d'école, Emile Zeller. A 
plusieurs reprises, ©n effet, des pierres et môme 
des grenades à main — vkie.s. il est vrai ! — fu- 
rent laneée.s contre les fenêtres de ce dernior. 

Le 31 décembre, ce devint plus grave : deux 
coups d? feu fuient tirés dans les vitres de 
l'insUt'j'îeur. qui fut légèrement blessé par des 
éclats de venre. Tancîte que la gendarmerie ou- 
vrait une enquête, l'abbé lung, vicaire de la pa- 
roisse, prenait subitement la fuite et se réfu- 
giait en Allemagne, après avoir avoué à son 
siii.vri-.fiir .l'abbé Mazzoni. qu'il était l'auteur do 
l'attentat contre le maître d'éeo-!t. 

Le parquet de Strasbourg ayant réclamé son 
extradition, l'ablx- lung fut anêié à Wildboch 
(Wurtemberg). Cçffta arrestation fit cn.elque bruit 
à Sl'urtlgort : les journaux s'étonnèrent qu'on 
tût donné suite à la dcmanci© des autorités fran- 
çaises. Et, obrame par hasard. lung réugsit à 
s'évader. 

L'abbé Mazzoni, qu'on accuse /le complicité 
de, tentatives d'assassinat, comparaîtra donc 
tout seul, mercredi matin, devant les assises du 
Pas-Rhin. 

•>  tm+m*~*- 

DÉSESPOIR D'ENFANTS 
LN  ECOLIER  QUI N'AVAIT  PU  CONCOURIH, 

\J   EST ALLE SE NOYEE 

Le Mans, 3i mai. — C'est une lamentable 
tragédie enfantine qui vient de se dérouler au 
Mans, un de ces drame* de désespoir puéril, 
comme tes romanciers en racontant, de bam- 
bins à  la  sensibilité   maladive. 

Raoui Chabiland, âgé de i4 ans, n'avait pu, 
celle année, concourir pour le certificat d'étu- 
diés. Il s'est jeté dans la Sarthse. Et ce n'est 
qu'un petit csdavre que, après de longues re- 
cherche?, on a retiré de l'eau. 

UNE PETITE AUVERGNATE ETAIT DEGOUTEE 
DE LA  VIE  A 17  ANS   ! 

AuriUac, 3i mai. — Dégoûtée <fe la vie à la 
suite die chagrins intimes, Berthe Roux, âgée 
«Je 17 ans, de Trizac, absorba un paquet d'une 
spécialité pour tuer les iaupes. Elle est morte 
dans d'atroces souffrances. 

■ ♦»   < 

Un vieillard de 65 ans 
avait *une jeune amie 

H. A ETE  TUÉ PAR  TîT.T.T. 
Marseille, 31 mai. — Au cours d'une discus- 

sion; M. Parayre, 65 ans. représentant de com- 
merce, a été tué de deux coups de revolver par 
son amie Ernestine Marcelli, 25^ans. Cette der- 
nière- est al'ée aussiiôl se constituer prison- 
nière, en compagnie de M. Maurice de La Fare, 
pubticiste. dont la présence à ses côtés avait 
mot hé la>. discussion. 
 >-• ♦•—<h  

Un legs original 
SEPT MAMANS EN BENErïCISRONT 

Grenoble, 31 mai. — Le Club Alpin et le Tou- 
ring-Chib organisent une grande.fête de la mon- 
tagne qui se déroulera au Lautaret, le 26 juin.   , 

A cette occasion aura lieu la distribution des 
prix -provenant  d'un   legs  de   M.   Brunier,   de 
Lyon et attribués à sept femmes de guides bre- 
vetés, mères aai moins de sept enfants nés à 
plus de mille  mètres d'altitude dans les Alpes 

, françaises. 
' Ces mères de famille habitent SUChristophe- 

cn-Oisans, la Bérarde,_ Les Etages (Isère), la 
Grave (Hautes-Alpes), Pralognan «t Bonneval- 
sur-Arc (Savoie). 

Elles comptent ensemble soixante-cioq entente 
et ■kwcheront choenss 3.300 îranjs. 

REPARATIONS ? 

L'Allemagne averse 
le milliard de marks-or 
La Commission des réparations 

a pris acte du paiement 
La Commission des réparations com- 

munique  la note suivante: 
L'article 5 de l'état des payements sti- 

pule que : l'Allemagne paiera dans les 25 
jours de la notification du présent docu- 
ment (5 mai 1921), la somme de un mil- 
liard de marks or, en or, ou en devises 
étrangères approuvées par la commission, 
ou en traites sur l'étranger, approuvées 
par la commission, ou en effets à trois 
mois sur le Trésor allemand, avalisés par 
des   banques   allemandes   agréées. 

En exécution dudit article, M. Meyer, 
représentant M. Bergmann, absent, a re- 
bis au nom de la Kriegslastenkommission, 
a la commission des. réparations des trai- 
tes sur le Trésor allemand dont le détail 
est donné par l'extrait ci-dessous, de la 
lettre allemande accompagnant cat bons : 

D'ordre de mon gouvernement,j'ai l'hon- 
neur de vous transmettre, par la présente, 
en exécution de l'article 5 du plan de 
paiements du 5 mai, vingt traites sur le 
Trésor allemand, payables en 3 mois, de 
10 millions chacune, équivalant à 200 mil- 
lions de dollars Standart des Etats-Unis 
d'Amérique et dont là teneur est conforme 
à celle demandée de la pairt de la commis- 
sion   des  réparations. 

Toutes ces traites portent l'endossement 
de la Deutsche Bank, de la Bank fur Han- 
del und industrie, de la Dresdner Bank 
et de la Disconto Gesellschp.ft, payables :'i 
New-York, à Londres et à Paris. 

Un montant de 35.733.000 dollars a déjà 
été transmis, ainsi que je Tai fait savoir 
à la commission des réparations, par ma 
lettre du 28 mai, à IJJ. Fédéral Réserve 
Bank, à New-York, suivant le mode de- 
mandé par la commission des répara- 
tions, en faveur de la Banque de France, 
ou en faveur de la Bank of England. 

Le gouvernement allemand offre, en ou- 
tre, à la commission des réparations un 
versement immédiat de 15 millions de 
nârks  or, en  francs  français. 

La comédie de Leipzig 
Le président du tribunal de Leipzig en 

annonçant les motifs du jugement rendu 
contre le capitaine Muller a motivé l'in- 
dulgence   du   tribunal  par  les  considéra- 

.rs  suivant»*: 
Si l'ac.;ust- s est laissé entraîner à des 

excès, ceux-ci sont imputables à son sort 
et à la maladie de cœur dont il souffre. 
L'accusé a bien lancé son cheval contre 
des prisonniers, mais si cet acte est con- 
traire aux règlements, il ne petit être con- 
sidéré comme une voie de fait. Le tribunal 
a bien voulu admettre, toutefois, qu'au- 
cune mutinerie ne s'est produite et que 
l'accusé ne pouvait se croire autorisé à 
ogir comme il l'a fait, ce qui,'dans sa con- 
duite, apparaît, au tribunal comme le 
plus repréhensible, est d'avoir obligé des 
militaires au travail et ,en second lieu, 
d'avoir attaché des prisonniers au poteau. 

Un fils du kaiser a passé 
une revue militaire à Berlin 

Berlin, 31 mai. — Hier a eu lieu, sur 
le champ de manœuvres de Moabit. à 
Berlin, un festival militaire destiné à com- 
mémorer la mort des officiers et soldats 
de l'ancien 4e régiment de la garde tom- 
bés au champ d'honneur pendant la guer- 
re. 

Un sermon a été prononcé, et les an- 
ciens commandants du régiment, dont le 
colonel Reinhardt, le général von Carlo- 
witz et toute une pléiade de généraux de 
l'ancien régime ont harangué les troupes 
et  l'assistance. 

Le prince Eitel-Frederich, deuxième fils 
du kaiser, qui vient d'être condamné à 
5.000 marks d'amende pour avoiir fraudu- 
leusement fait passer des capitaux en Hol- 
lande, participait à la cérémonie, à l'is- 
sue de laquelle on distinguait surtout le 
9e régiment de la reischswehr, composé 
surtout d'anciens soldats du 4e régiment 
de la garde, ont défilé au pas de farade 
devant le prince Eitel-Frederich et les gé- 
néraux. 

M. Barthou à Mayence 
Mayence. 31 mai. — M. Bairthou, minis- 

tre de la Guerre est arrivé à Mayence 
cet après-midi, à une heure. Il est accom- 
pagné de M. Tirard, haut commissaire 
française en Rhénanie, du général Buat, 
et  de l'Intendant  général   Raimbert.   ' 

Le Ministre a été reçu SUT le quai de la 
gare par le général Dégoutte, commandant 
les troupes alliées en Rhénanie, entouré de 
son état-major. Le cortège officiel s'est im- 
médiatement rendu en automobile entre 
une doublé haie de soldats disposés le long 
des trottoirs, au Palais grand ducal, rési- 
dence du général Dégoutte, où une courte 
réception a eu lieu. 

A deux heures, M. Barthou et sa suite 
sont arrivés sur la place de la gare, où 
le Ministre a passé en revue les troupes 
de la garnison. D'une tribune, il a en- 
suite assisté à un magnifique défilé : fan- 
tassins, tirailleurs marocains et algé- 
riens défilèrent avec un entrain admirable, 
et dans un ordre parfait. 

A l'issue de la cérémonie, le Ministre a 
vivement félicité le général Schmidt, gou- 
verneur de Mayence, pour la belle tenue 
de ses troupes. 

Ce déploiement de forces avait attire 
non seulement les membres de la colonie 
française, mais aussi uil grand nombre 
d'allemands, qui parurent très impression- 
nés, surtout par nos tanks et par notre 
artillerie lourde sur tracteurs. 

Le ministre chaleureusement acclamé a 
son départ par la colonie française, est 
en suite parti pour Kastel, sur 1 autre 
rive du Rhin. 

••—« ■ 

Un coup d'eau dans 
une mine saxonne 

DIX-SEPT   MINEUBS   ONT   ETE   TDES 
A la suite d'une irruption subite d'eau dans 

un putts do mine, de Kluektruf, ça Sax«» 17 BU- 
neurs ont trouvé la mork 

La situation des Régions dévastées 
a été exposée devant le Sénat 

ï»r«= 

:: H. Loucheur a tracé le programme 
gouvernemental de restauration :: 

:: lî Sénat et la Chambre ont vott 
le Budget des dépenses recouvrables 

ooooooooooooooo 

Paris, 31 mai — La séance est ouverte 
à. 9 heures 15, sous la présidence de M. 
BIENVENU-MARTIN, vice-président. On 
reprend de suite l'examen du budget des 
déipenses recouvrables. , 

Les 45 premiers chapitres sont adoptés. 
Le budget s'êlèvs à neuf milliards 
M. LEVY, rapporteur spécial des dépen- 

se^ du ministère des régions libérées, a ia 
parole sur l'ensemble des dépenses. Il four- 
nit tout d'abord des renseignements statis- 
tiques sur la situation des régions libé- 
rées. Il ajoute que le budget de ces der- 
nières s'élève cette année à neuf milliards 
environ, au lieu de   treize milliards en 1920. 

Pourquoi cette différence ? dit-il. Parce 
que, d'ahord, les versements aux sinistrés 
seront réduits en 1921, par rapport à 1920, 
de 5 millions environ. Gela, à raison de la 
substitution du paiement par annuités au 
paiement en capital, en ce qui concerne un 
certain   nombre   d'ayants-droit. 

La commission a ,d'autre part, réduit les 
crédita offeetés aux travaux d'Etat, d'où 
une économie de 1.200 millions environ. 
Par centre, certains crédits ont été relevés. 
D'une manière générale, les dépenses affé- 
rentes à la reconstitution industrielle ont 
étéi diminuées et, au contraire, celles affé- 
rentes aux autres reconstitutions, spéciale- 
ment à la reconstruction des maisons d'ha- 
bitation,  ont été augmentées. 

La remise en marche de nombreuses usi- 
nes a permis de renverser, à cet égard, 
les propositions antérieures. Cette année, 
1.803 millions seulement sont affectés à la 
reconstitution industrielle (sur l^s T mil- 
liards qui seront, au total, payés aux si- 
nistrés) 

Aucun crédit n'est prévu pour les paie- 
ments de dommages par annuités, mais 
dés 1922. ces paiements donneront lieu à 
l'inscription d'une somme importante au 
budget 
« Le sinistré en a assez 

de servir d'expérience » 
M Lucien HUBERT dit que toutes les 

observations qu'il a présentés au sujet des 
besoins des régions libérées peuvent être 
résumées en un seul mot  : argent. 

Les régions libérées, dit-il, ont-reçu beau- 
coup de bonnes paroles et de nombreux 
ministres. Malheureusement, cela ne suffit 

■pas à construire un seul rez-de-chaussée. 
Nos populations ont crié successivement : 
« Vive Clemenceau ! » « Vive Millerand !»• 
« Vive Loucheur ! » soit, mais je demande 

■à M. Loucheur, le ministre actuel, après 
avoir passé par la période des promerses 
es par celle du prorranune, d'arriver enfin 
à celle des  réalisa •rf'ns. 

IAï sinistré en a assez de servir d'expé- 
rience aux entrepreneurs, aux financiers, 
aux économistes, aux reconstructeurs, aux 
politiciens. Trop de médecins, il ne veut 
pas mourir. (Très bien et applaudisse- 
ments). 

M. HUBEBT se demande combien de 
temps il faudra pour reconstruire les trois 
cent mille maisons détruites et si le crédit 
national sera en état de faire face à tous 
les besoins. 

M. HUBERT ajoute : 
Les commissions cantonales, influencées 

par ies déclarations catégoriques du minis- 
tre, tendent à abaisser le coefficient de 
majorations applicables aux valeurs de 
1.914-, mais encore faut-il trouver des entre- 
preneurs qui acceptent de travailler aux 
nouveaux prix. Si on ne les trouve pas, les 
sinistrés subiront un nouveau dommage. 

M. HUBERT termine en soulignant l'ef- 
fort agricole des régions dévastées, effort 
qu'il faut encore encourager parce qu'il est 
la base de tout le reste. 

M. GOUGE dit aussi que les sinistrés 
veulent être fixés sur ce qu'ils doivent 
attendre. 

Tls ont assez, dit-il, du régime des circu- 
laires et de la politique au jour le jour. 
Tout d'abord, ils veulent voir clair dans le 
budget que nous examinons aujourd'hui, n 
faut que les crédits soient répartis équita- 
blement entre les 10 départements atteints 
et que chaqjie département connaisse ia 
part qui lui sera attribuée. On ne peut rien 
faire  .sans  cèle. - 

M. GOUGE demande des précisions à 
M. Loucheur, sur les pourparlers engagés 
avec l'Allemagne pour les fournitures de 
25.000 maisons. 

Il faut surtout, conclut-il, appliquer la 
loi sur les dommages de guerre dans une 
pensée de large bienveillance et d'aide ra- 
pide et efficace, nssurer aux populations 
des moyens de travail, écarter d'elles le 
mercantilisme et les combinaisons finan- 
cières. 

M. LEBRUN examine surtout le côté 
financier des problèmes de la reconstruc- 
tion. Il Jait un long discours très docu- 
menté. A 

ls\ suite de la discussion est renvoyée à 
14  heures 30 

Le PROSRBMBE doBOOVERNEMEHT 
La séance «*st reprise à 14 heures 45. 

Cest encore M. BIENVENU-MARTIN qui 
préside 

On reprend la discussion de ce matin. 
M. LOUCHEUR, ministre des Régions 

Libérées, a la parole. 
M. BRÏAND est au banc du gouverne- 

ment, avec nlusieurs de ses <»llaborateurs. 
M. LOUCHEUR dit qu'il va tracer le 

programme du gouvernement pour la res- 
tauration des régions dévastées. On pourra 
critiquer ce qui  a été fait jusquici,  mais, 
Four être juste, il faudra se souvenir de 
état chaotique où se trouvaient ces ré- 

gions au lendemain de l'armistice et ne pas 
oublier dans quelles conditions les services 
d'Etat ont fonctionné. 

Au seuil de la Rwconstitution 
Aujourd'hui, continue M. LOUCHEUR, 

nous sommes arrivés au seuil de la re- 
constitution. L'année 1921, et encore plus 
l'année 1922, devront marquée le démarra- 

ge de cette reconstitution et le ministre 
montre les efforts accomplis déjà en par- 
ticulier du côté agricole. 

J'ai décidé, dit-il, qu'à partir de 1921, 
1 effort porterait surtout sur les travaux 
autres que ceux de reconstitution indus- 
trielle. J'ai réparti entre les divers dépar- 
tements intéressés les sommes mises à mai 
disposition par le Parlement^ en tenant 
compte de ce que certains d'entre eux, 
cemme l'Aisne, avaient été précédemment 
défavorisés. 

Je me suis appuyé, non sur les évalua- 
tions de dommages par les commissions» 
spéciales, mais sur les demandes des sinis- 
trés  eux-mêmes. 

La répartition des paiements 
A l'intérieur de chaque département, lat 

répartition entre les domm^g^s industrie'^, 
dommages agricoles ou immobiliers, sji-a 
conforme aux modifications fournies par le 
Parlement pour le vote des crédits corres- 
pondants à ces deux grandes catégories de 
dommages. 

Le Crédit National qui, bientôt, cest-à- 
r'ire d'ici dix mois environ, devra faire 
face à 10 000 paiements par jour, en effeje- 
tue dès à présent 2.000 quotidiennement. 
C'est lui qui attend les dossiers des Préfec- 
tures, et non les Préfectures qui attendent 
ses paiements à lui. 

En ce qui concerne le montant des répa- 
rations à effectuer, je me suis basé sur les 
demandes des sinistrés eux-mêmes, pour 
fournir à la Commission des Finances 
l'évaluation qu'elle m'avait demandée. Je 
n'ai pas tenu compte de la réduciïui 
moyenne de 26 % effectuée par les connus- 
sions d'évaluation sur les dossiers exami- 
nés par elles. Donc, le chiffre que j'ai indi- 
qué, et que M. Chéron n reproduit dans 
son rapport, est un maximum et je con- 
clus qu'il sera possible d'effectuer l'œuvre 
de  réparation,  sans léser aucun droite 

Vers le coefficient 3 
Je me suis efforcé d'obtenir des entre- 

preneurs une réduction des coefficients fie 
majoration des prix d'avant-guerre, ce fai- 
sant, j'ai conscience d'avoir servi les inté- 
rêts des sinistrés. Les entrepreneurs 
avaient fait la hausse, j ai calculé leur prix 
de revient réels, j'ai obtenu sur leurs de- 
mandes une réduction de 20 %. 

Nous sommes en marche vers le coeffi- 
cient 3 % (interruptions). Pour arriver a 
la baisse des coefficients actuels, le prix 
des matériaux est en effet en rapport avec 
le prix du charbon qui, lui-même, a nota- 
blement   baissé. . (Applaudissements). 

M. LOUCHEUR se déclare aussi parti- 
san en la matière de la plus large décentra- 
lisation possible et il justifie l'œuvre des 
commissions  cantonales. 

La participation de l'Allemagne 
En ce qui concerne la participation de 

l'Allemagne à la reconstitution, j'ai tou- 
jours considéré que l'emploi dans une large 
mesure de la main-d'œuvre allemande sur 
notre territoire, était à rejeter pour de 
multiples raisons, notamment parce qu'if 
faudrait payer en monnaie allemande au 
moins une grande partie du salaire des 
ouvriers ainsi occu]>és ; en revanche, l'Al- 
lemagne peut fort bien faire préparer par 
ses ouvriers, sur son propre territoire, les 
matériaux à, utiliser chez nous pour la re- 
constitution. . Je limite la possibilité d'em- 
ploi de la main-d'œuvre allemande aux ré- 
gions devenues absolument désertiques, 
mais avec une pareille limitation, je re- 
connais que la question cesse de présenter 
un intérêt réel, les Allemands nous ont 
effert la livraison de 25.000 maisons provi- 
soires. Je leur ai demandé d étudier la' 
fourniture de maisons en bois, mais défini- 
tive».   (Mouvements). 

1.500 maisons de bois ,peuvent nous être 
fournies par mois, ce chiffre est suscepti- 
ble d'être porté prochainement à 2.500 
Elles représentent une économie de 20 a 
25 % sur le prix des maisons en briques. 
D'ailleurs si les Allemands ne nous font pas 
de prix acceptables, nous ne sommes aucu- 
nement obligés de leur passer commande. 

J'espère aboutir à des résultats intéres- 
sants pour la fourniture par l'Allemagne de" 
matériaux nécessaires à la reconstitution. 
Cette fourniture préjudiciera en apparence 
à l'industrie nationale,mais il faut que cel- 
le-ci ne se laisse pas aller à la paresse, 
qu'elle se prépare à la lutte contre la con- 
currence  allemande. 

En résumé, continue M. LOUCHEUR, je 
compte qu'à partir de 1922,- il n'y aura 
.plus de travaux d'Etat dans les régions dé- 
vastées, nous décentraliserons. Une œuvre 
surhumaine est à réaliser dans les régions 
dévastées, il y faudra du temps. Si en dix 
ans la France arrivait à réconstituer les ré- 
gions dévastées, ce sera la plu» belle chose 
qui-aura jamais été accomplie dans notre 
pays.   (Vifs applaudissements). 

Àprè3 une'' intervention sur Ja question 
de la restitution des œuvres Wart, de M. 
Jules DELAHAYE, la discussion générale 
des crédits afférents aux services du mi- 
nistère des Régions libérées est close. Les 
derniers chapitres sont adoptés. 

Une proposition relative aux accords 
de Londres provoque la question de 
confiance. 
Sur l'article 2 (voies -et moyens), M. le 

MINISTRE DES FINANCES demande ft 
suppression des mots introduits par la 
Commission. 

Dès 1922, dit-il, dans le budget des dé- 
penses recouvrables, des recettes seront 
inscrites en face des dépenses, mais, cette 
année,  cela est encore impossible. 

M. CHERON, rapporteur général, dit que 
prenant acte de la déclaration de M. le mi- 
nistre en ce qui concerne le budget de 1922, 
la Commission aceepte la suppression de- 
mandée  par lui. 

• Alors se produit la discussion annoncée 
et prévue depuis hier. 

M.. LE PRESIDENT donne lecture de 1$ 
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